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Qu’est-ce que la CRUES et Le 

Débordement 

La CRUES est une organisation syndicale 

combative qui regroupe des associations 

e tudiantes locales aux niveaux re gional et a  

l’e chelle du soi-disant Que bec, pour un total de 

30 000 membres. La CRUES fonctionne sous le 

contro le de mocratique de ses membres. 

La CRUES vise a  de fendre les inte re ts mate riels, 

professionnels, culturels, acade miques et 

sociaux des personnes e tudiantes par la 

construction et le maintien d’un rapport de 

force permanent face a  l’E tat et a  l’e lite 

e conomique. 

La CRUES revendique l’e ducation gratuite et 

accessible, un salaire pour tous les stages, 

l’ame lioration de la condition e tudiante et la 

gestion de mocratique des institutions 

d’enseignement, tout autant qu’elle vise la 

re alisation de changements sociaux profonds. 

Face a  la crise e cologique et aux ine galite s 

cause es par le syste me capitaliste, la CRUES 

s’est positionne  pour une gestion de mocratique 

de l’e conomie, pour la de fense des services 

publics et pour une transition e cologique juste 

et solidaire. Elle s’est engage e a  mener une lutte 

re solument fe ministe, antiraciste, 

internationaliste, solidaire des peuples et 

nations autochtones et inclusive des besoins et 
capacite s de toutes et tous. 

Le Débordement est le journal de la CRUES, 

publie  une fois par session. Notre objectif est 

d’informer la population e tudiante sur les 

enjeux d’actualite  les concernant, incluant la 

campagne de la CRUES. Nous tentons d’offrir 

des analyses et des articles dans une 

perspective anti-oppressive qui manque 
cruellement aux me dias de masse.

mailto:excutif@crues.org
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Reconnaissance territoriale 
Nous tenons a  reconnaî tre que ce journal sera 

distribue  en territoire autochtone non-ce de  et 

que l’e ducation, pour laquelle on lutte, a e te  

construite sur des lois coloniales et n’avait, a  la 

base, pas lieu d’exister. Nous honorons, 

respectons et reconnaissons tous les peuples 

autochtones qui n’ont jamais ce de  leurs droits ni 

leur autorite  souveraine sur les terres et les eaux 

sur lesquelles nous distribueront ce journal. 

Le soi-disant Que bec est un E tat colonial, et nous 

avons tous et toutes un ro le a  jouer dans le 

de mante lement du syste me colonial. Land back 

n’est pas juste un slogan a  crier, mais un appel a  

prendre action pour que ça devienne une re alite . 

Dans le but de ne jamais oublier les atrocite s que 

les e tats ont fait subir et font toujours subir aux 

Premie res Nations et Inuits nous utilisons 

l'intitule  "soi-disant" devant les e tats coloniaux 

comme le soi-disant Canada ou le soi-disant 

Que bec. 

Éditorial 
Par l’e quipe de la CRUES 

Dans les dernie res anne es, on observe a  travers 

le monde, une monte e de la droite conservatrice. 

Ici, au soi-disant Que bec, nous ne faisons pas 

l’exception : la CAQ est en train de mettre en place 
un re el projet de socie te  conservateur. 

L’enseignement post-secondaire a de ja  e te  un 

projet de socie te  progressiste et la CRUES pense 

qu’il est temps de re clamer qu’il le redevienne. 

C’est pour cela qu’au congre s du printemps 2025, 

la CRUES a adopte  une campagne contre 

l’auste rite  (et pour l’autogestion). L’austérité est 

une me thode pour rendre les services publics 

dysfonctionnels afin de promouvoir le prive  et le 

marche . Elle se concre tise par des coupures dans 

les milieux sociaux, tel que l’e ducation et les 

services de sante . Une des conse quences 

alarmantes de ces coupures est le de laissement 
des services et infrastructures publics. 

S’opposer a  cette auste rite , c’est l’occasion 

d’aspirer a  une re alite  plus revendicatrice. 

L’e ducation devrait e tre un milieu accessible 

pour tous·te·s, qui participerait a  briser les 

ine galite s sociales, et libre, permettant la 

de colonisation de nos esprits et la pratique de 

l’autogestion. Sans barrie res e conomiques, 

culturelles et sociales, nous pourrions participer 

a  l'e mancipation des savoirs. L’e ducation devrait 

e tre de qualité : un acce s aux services 

ne cessaires pour e tudier dans de bonnes 

conditions. Pour cela, il faut arre ter de voir les 

institutions comme des entreprises. Il faut que 

l’e ducation soit partie prenante d’un projet 
social. 

La pre carite  e tudiante ainsi que l’endettement 

e tudiant sont plus communs qu’on pourrait le 

croire et se manifestent davantage chez les 

e tudiant·e·s qui sont de ja  a  l’intersection de 

plusieurs ine galite s sociales. C’est pourquoi la 

CRUES conside re que la gratuité scolaire, la 
salarisation des stages et une réforme
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 structurelle de l’Aide Financière aux Études 

(AFE) ne sont pas des privile ges, mais bien des 

ne cessite s pour permettre l’e galite  des chances.  

Pre sentement, les conditions des e tudiant·e·s 

sont totalement de laisse es par le 

gouvernement. Nos infrastructures 

s’e croulent, les services aux étudiant·e·s sont 

en manque critique de personnel et ce, justifie  

par un soi-disant manque d’argent. Nous avons 

de moins en moins d’espaces de socialisation, 

ce qui contribue a  renforcer l’isolement chez les 

e tudiant·e·s; les stages, plus spe cifiquement 

dans les domaines traditionnellement associe s 

au travail de reproduction/care ne sont pas 

re mune re s et du  a  la complexite  des conditions 

qui re gissent l’AFE et l'insuffisance des 

montants accorde s, les personnes e tudiantes 

vers l’endettement et la pre carite . 

La CRUES croit aussi fermement en des 

solutions d’autogestion. Les personnes qui 

e tudient et qui travaillent dans les 

e tablissements scolaires sont les mieux 

place ·e·s pour se ge rer et pour savoir ce qui est 

le mieux pour leur population.  

Le rapport de la ministre De ry et la 

recommandation concernant le resserrement 

de la Loi sur l’accre ditation des associations 

e tudiantes menacent la liberté de 

l’engagement étudiant et la de mocratie 

e tudiante. Ce sont nos instances et principes qui 

permettent de faire vivre l’autogestion au sein 

des communaute s e tudiantes. Ce rapport 

menace aussi la liberté académique 

professorale et e tudiante. Il empe cherait 

d’aborder des questions urgentes, critiques, 

de coloniales, anti-impe rialiste et qui se 

 
1 La majorite  mondiale, ou Global Majority en anglais, est 
le terme collectif utilise  pour les personnes et 
communaute s autochtones, africaines, asiatiques, latinx, 

centrent sur la majorite  mondiale1, telle que la 

Palestine. Dans une perspective de 

de mocratisation de l’e ducation, la liberte  de 

pouvoir de cider collectivement de s’instruire 

sur des enjeux s’e loignant des savoirs 

dominants est essentielle.  

La CRUES vous invite donc a  vous impliquer et a  

venir a  notre manifestation contre l’auste rite  

le 7 novembre prochain. N’oublions jamais que 

le corps e tudiant a du pouvoir : celui des 

moyens de pression. Le syndicalisme de combat 

nous permet de re cupe rer ce qui nous est du  et 

de refuser les tentatives autoritaires du 

gouvernement. 

  

me tisses, et racialise es. Ce terme-la  est une substitution 
du terme personnes racisées et il vise a  habiliter ces 
communaute s-ci. 
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L’austérité démantèle l’éducation supérieure! 
Par Antonin Gilbert, membre du comité journal de la CRUES 

De l’amiante dans les plafonds, aucune 

climatisation, des coupures dans l’offre de 

cours; c’est une rentre e qui s’annonce ame re 

pour les e tudiant∙e∙s du ce gep Lionel-Groulx. 

Bien que la CAQ s’efforce a  de guiser ses mesures 

d’auste rite , les e tudiant∙e∙s ne sont pas dupes. 

Les coupes dans les services et les 

infrastructures se multiplient dans tous les 

ce geps et universite s. 

Une austérité mal déguisée 

L’auste rite , c’est une pe riode de coupures 

budge taires intenses dans les services publics 

initie e par un gouvernement. L’effet est souvent 

de vastateur sur les services publics et encore 
plus grand sur les plus de munis. 

Chez nous, le gouvernement de François 

Legault, e lu fraî chement apre s l’auste rite  du 

gouvernement libe ral de Philippe Couillard 

(2014-2018), s’est fait e lire comme la voix du 

changement, en promettant un 

re investissement dans les services publics. Il 

s’est ainsi fait beaucoup de capital politique en 

affirmant bien fort que « [l]a priorite  des 

priorite s, ça doit rester l’e ducation ». Mais qu’en 

est-il re ellement? 

Cette anne e, ce me me gouvernement pre voit 

de penser 230M$ de plus que l’an passe  en 

e ducation supe rieure. Bien que ça se traduise 

par une augmentation de 2,1% du budget par 

rapport a  celui de l’anne e 2024-2025, c’est bien 

peu quand on compare avec l’augmentation 

ge ne rale des prix, autrement dit l’inflation, 

2,3% au moment d’e crire ces lignes. Pour 

qu’une augmentation soit re elle, elle doit 

minimalement de passer l’inflation. 

Concre tement, notre budget se voit donc coupe . 

Les plus grosses augmentations de de penses 

des dernie res anne es constituent tout au plus 

 
2 Pour suivre la Loi sur l’équilibre budgétaire, un 
gouvernement doit pre senter un budget sans de ficit, ou 

un rattrapage des coupures de l’e re Couillard, 

on n’a pas assiste  a  une bien grande 

augmentation de la qualite  de nos services. 

En plus d’un budget re duit, toujours plus 

d’e tudiant∙e∙s s’ajoutent aux bancs des 

universite s et des ce geps. Juste en 2024, les 

ce geps ont vu une augmentation de 5,8% de 

leur population e tudiante, soit la plus grande 

augmentation en 25 ans. Avec une hausse 

budge taire de seulement 2,1%, les 

administrations coupent toujours plus dans 

leurs services. Au ce gep de Lionel-Groulx, par 

exemple, les re sidences e tudiantes sont 

connues pour des inondations, coupures 

d’e lectricite  et avis d’e bullition d’eau 

fre quentes. Les re novations se font attendre, 

mais sont constamment repousse es, faute de 
budget. 

Pour couronner le tout, le gouvernement 

diminuera le budget d’e ducation supe rieure de 

0,3% l’an prochain. Bien que ça paraisse 

minime, puisque les cou ts augmentent, il s’agit 

d’une coupe assez drastique. Cela s’ajoute au gel 

d’embauche du personnel administratif dans les 

ce geps, ce qui impliquera des temps d’attente 

plus longs pour la paperasse administrative, au 

nom de la rigueur budge taire. 

Envers et malgre  tout, François Legault et son 

gouvernement se sont engage s au retour a  

l’e quilibre budge taire de s 2029-20302. Pour ce 

faire, sa strate gie revient a  couper 11,8 milliards 

de dollars annuellement. Selon lui, il serait 

impossible de retourner a  l’e quilibre budge taire 

sans ces coupures. Or, les de ficits de son 

gouvernement et des gouvernements passe s 

s’expliquent au moins en partie par leur refus 

syste matique d’augmenter leurs revenus en 

taxant les plus riches. Un gouvernement qui 

pre fe re couper que d’attaquer la richesse des 

pre senter un plan pour le re sorber dans les cinq anne es 
suivantes, ge ne ralement. 
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plus riches ne peut pas garder l’e ducation 

comme priorite  des priorite s. 
Nous méritons mieux 

Remettons les pendules a  l’heure sur les 

attentes des e tudiant∙e∙s et des citoyen∙ne∙s 

quant a  leur gouvernement : dans notre socie te  

ou  la croissance e conomique et technologique 

est constante, les travailleur∙euse∙s pre sents∙e∙s 

et futur∙e∙s la rendant possible me ritent une 

ame lioration constante de leurs conditions de 

vie. Nos services publics aussi devraient 

constamment s’ame liorer. 

C’est pourtant tout l’inverse qui se produit. 

Presque chaque gouvernement a annonce  de 

nouvelles baisses d’impo ts, immanquablement 

justifie es par l’affirmation que les finances 

publiques sont en pleine sante . Qu’est-ce qui 

suit? Des coupures dans les services publics! 

Mais quelle surprise! Quand on coupe dans les 

revenus, il faut couper dans les de penses! Leur 

raisonnement va toujours comme suit : la 

diminution du fardeau fiscal des entreprises 

augmentera leur productivite , et donc que leurs 

revenus impose s renfloueront les coffres de 

l’E tat, compensant ainsi les baisses d’impo ts. La 

vague re cente de coupures de la CAQ leur donne 

tort et re ve le leur incompe tence (ou leur 

malhonne tete , je vous laisse choisir). 

Mais pourtant, le gouvernement et bien des 

e conomistes insisteront sur la rigueur 

budge taire. Soit. Je vous suis : priorisons 

l’essentiel, coupons tout le superflu! Coupons 

dans la dizaine de milliards pre vus pour le 

troisie me lien, que toujours aucune e tude ne 

supporte, apre s tant d’anne es. Coupons les 3,5 

milliards de dollars en pre ts et subventions 

accorde es par le gouvernement provincial a  

Northvolt, une startup dont la socie te -me re est 

maintenant en faillite. Coupons les 600 millions 

de dollars en « de passement de cou t » pour 

SAAQClic a  cause de l’incompe tence et des 

mensonges des ministres Caire et Bonnardel3. 

Coupons les che ques e lectoralistes de 500$ de 

la pande mie, donne s aux particuliers gagnant 

jusqu’a  100 000 $ de revenus imposables, mais 

la liste est longue. Le gouvernement de la CAQ 

aura e te  somme toute de pensier et frivole, et ces 

de penses e taient des occasions manque es de 

re investir massivement plus dans les services 

publics. 

He las! L’incompe tence des gouvernements, et 

leur insistance pour des raisons e lectorales sur 

des projets cons et dispendieux leur enle vent 

toute cre dibilite . Au lieu de demander aux 

e coles de serrer leur ceinture : serrez-donc 
votre propre ceinture! 

Les coupures perpétuelles et le mythe de la 

croissance 

Ces coupures perpe tuelles nous montrent peut-

e tre quelque chose de plus profond sur 

l’e conomie de croissance : ce qui croî t, ce n’est 

pas abstraitement l’e conomie, mais bien les 

profits des entreprises et la valeur de leurs 

actions en bourse. Lorsque les impo ts baissent, 

de vastant nos services publics, mais que cela 

ge ne re une croissance de l’e conomie, ça signifie 

que la croissance de leurs profits passe avant 

notre droit a  une e ducation de cente et 

accessible, a  des soins de sante , a  la dignite .

 
3 Rappelons-nous que ces « de passements de cou ts » 
repre sentent des honoraires de consultants paye s a  350$ 
de l’heure. 
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Me me quand l’e conomie va bien, la production de biens et services, de bons emplois et de conditions 

de vie agre ables pour la population ne sont qu’un heureux hasard qui n'est me me pas garanti. Que 

l’e conomie aille bien ou mal, les services publics et le cou t de la vie souffrira… si on laisse le 

gouvernement et la bourgeoisie4 s’en tirer.

Choisissons un autre chemin !

Pour maintenir, et me me ame liorer la qualite  et l’abordabilite  de nos services publics, incluant le re seau 

des universite s et des ce geps, il faut cesser les coupes, et soutenir la croissance des de penses. Pour que 

les e tudes ne soient plus synonymes de pauvrete  temporaire, mettons en place la gratuite  scolaire. Pour 

que le re seau d’e ducation supe rieure profite a  tous, acce le rons les travaux d’agrandissements et de 

re novation des ce geps. Et par pitie , cessez ce cercle vicieux de l’e ternelle baisse des impo ts suivis de 

coupes dans les services, et conside rez d’augmenter les revenus avec des taxes sur la richesse. Ce sera 

bien mieux pour nos services publics, comme pour la sante  du budget. Sinon, nous n’aurons d’autre 

choix que de faire la gre ve. 

 

  

 
4 Classe de gens gagnant leur vie en exploitant le travail d’autrui : employeur, proprie taire de logements, etc.  
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Votre argent tâché de sang 
Par Belem et Hanine 

Le contexte de l’auste rite  du gouvernement 

confirme une fois de plus la vision porte e par 

notre socie te  actuelle : une vision confondant la 

structure des institutions, telles les e coles et les 

ho pitaux, avec celles des entreprises, le ro le 

des e tudiant.es et des malades avec celui des 

client∙e∙s. Ces normes capitalistes forment des 

e tudiant∙e∙s en robots exe cutant leurs anne es 

d’e tudes le plus rapidement possible pour 

pouvoir entrer sur le marche  du travail. Dans 

cette me me logique, les e tablissements 

d’enseignement supe rieur fonctionnent sur la 

base de la compe titivite , du prestige et de la 

publicite . Et oui, les e tablissements investissent 

en publicite  pour qu’un nombre croissant de 

personnes aient la volonte  de s’inscrire, pour 

acque rir un certain prestige et pour accumuler 

davantage de capital par le biais de 
donateur∙trice∙s influent.es. 

Le financement des universite s est constitue  

des subventions du gouvernement, des frais de 

scolarite  et de donations qui seront investies 

pour assurer la pe rennite  des universite s. Les 

fonds de dotations des universite s 

correspondent a  de grands montants : 1,8 

milliard pour McGill, 14 milliards pour 

l’universite  Columbia. Lorsque des millions sont 

investis contre les valeurs de la majorite  des 

e tudiant.es, celleux-ci peuvent se sentir alie ne  

face a  la gestion de cet argent. C’est le cas 

lorsque l’on e voque les demandes urgentes de 

de sinvestissement des universite s dans le 

ge nocide en Palestine. 

McGill investit plus de 73 millions dans des 
entreprises génocidaires  

Plus qu’alie nant, ce mode de fonctionnement 

est anti-de mocratique et tre s loin de plusieurs 

ide aux autogestionnaires : des 

administrateur∙trice∙s ou pluto t des 

businessmen qui ne participent pas aux activite s 

de base de l’institution prennent des de cisions 

en fonction de leurs besoins politiques et 

e conomiques. En plus de refuser les demandes 

des e tudiant.es, ceux-ci les re priment par le 

renforcement de la se curite , par l’attribution de 

plusieurs sanctions et par l'emploi d’anciens 

soldats de l’arme e israe lienne a  Concordia. 

L’importance de désinvestir 

Nous pouvons aujourd’hui nous poser la 

question : sommes-nous libres dans notre 

apprentissage lorsqu’on doit se soumettre aux 

lois de nos institutions coloniales et 

marchandise es? On vit dans une socie te  ou  le 

consentement manufacture  est a  la mode. Au 

me me titre que nous ne consentons pas a  l’envoi 

d’armes par le soi-disant canada (voir le rapport 

de la campagne Arms Embargo Now), les 

e tudiant.es des universite s ne consentent pas a  

la complicite  ge nocidaire de leurs institutions. 

C’est pourquoi il est important de ne pas 

normaliser l’absence de pouvoir des e tudiant.es 

sur des de cisions aussi importantes et de 

continuer a  lutter pour le de sinvestissement et 

la fin de la complicite . 

C’est quoi le mouvement BDS 

En 2005, des Palestinien.nes se sont re uni.e.s 

pour former un comite  national qui lancera le 

mouvement BDS (Boycott, De sinvestissement, 

et Sanction) pour promouvoir la liberte , la 

justice, et l’e galite . Le BDS tient un principe 

simple qui est de donner aux Palestinien.nes les 

me mes droits humains que n’importe qui. Le 

http://client.es/
http://tudiant.es/
http://tudiant.es/
http://tudiant.es/
http://tudiant.es/
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Comite  National BDS re ite re que: « BDS est un 

mouvement qui de fend les droits de l'homme 

inclusif et antiraciste qui s'oppose par principe 

a  toutes les formes de discrimination, y compris 
l'antise mitisme et l’islamophobie. »  

Une grande partie du mouvement activiste pro-

Palestinien de la diaspora s’inscrit dans le 

mouvement BDS, que ce soit par des 

manifestations symboliques et pacifiques qui 

exigent un embargo sur les armes, par un 

boycott collectif d’un magasin cible , ou par une 

lutte e tudiante pour le de sinvestissement de 

leurs institutions scolaires. Ces institutions se 

sont fait viser par le mouvement BDS a  cause de 

leurs relations avec des compagnies complices 

dans le ge nocide et avec des institutions 

sionistes. 

Le mouvement étudiant 

Le mouvement propalestinien s’est vu amplifie  

par une vague internationale de campements 

universitaires (et populaires) pour le 

de sinvestissement. Ceci est sans surprise, vu 

que les e tudiant.es ont toujours e te  le moteur 

des mouvements pour la justice sociale. Une 

autre vague de mobilisation, au soi-disant 

Que bec, a pris de l’ampleur l’automne passe  : 

102 000 e tudiant∙e∙s ont fait la gre ve en 

solidarite  avec la Palestine et en opposition avec 

le sommet de l’OTAN (voir site de la CRUES). 

Cette gre ve, ayant comme sujet de lutte la 

solidarite  internationale, s’inscrit en continuite  

avec celles contre la guerre au Vietnam et la 

guerre en Irak. D'autres actions d’une grande 

importance ont eu lieu ces deux dernie res 

anne es : des manifestations e tudiantes locales, 

des walks outs, des sits-ins... Me me si le 

mouvement e tudiant a pris de l’ampleur apre s 

l’intensification du ge nocide, les comite s 

propalestiniens se mobilisaient de ja  bien avant, 

notamment pour l’adoption de 

positionnements politiques anti-sionistes et 

contre la tenue d'e ve nements sionistes 

soulignant la collaboration et la normalisation 

des partenariats «israe lo-canadiens». 

Réticence des universités 

Malgre  les multiples tentatives de diffe rents 

groupes, les SDHPP (Solidarite  pour les Droits 

Humains des Palestiniens et Palestiniennes) 

Concordia, McGill, UdeM, Sherbrooke et ULaval, 

il y a un refus de la part des recteurs, des cadres 

et des chanceliers de re pondre aux demandes 

des e tudiant.es. L’opposition des universite s a  

de sinvestir viendrait d’un me lange de pression 

politique (la peur d’e tre traite  de sioniste) et de 

pression e conomique (la perte de dons de la 

part des sionistes). 

La lutte continue 

Aujourd’hui, il est possible d’affirmer que notre 

syste me d’e ducation (colonial, marchandise  et 

contro le  par des lobbyistes sioniste) est en 

situation de crise. Il est malade et nous avons de 

la difficulte  a  imaginer comment il pourrait e tre 
soigne . 

Cependant, il est ne cessaire de continuer a  

lutter pour faire valoir nos droits. Le droit de 

choisir ce dans quoi notre institution investit. Le 

droit de choisir ce qu’on e tudie, avec quel angle 

on l’e tudie et la liberte  d’aborder des contenus 

radicaux et de coloniaux. Avec la sortie du 

rapport de la ministre De ry, il est important de 

continuer a  lutter pour la liberte  acade mique, 

pour la fin de la re pression des e tudiant.es 

luttant pour la Palestine et pour l'exercice d’une 

autogestion au sein de nos institutions, 

notamment en ayant notre mot a  dire par 
rapport aux investissements ge nocidaires.

http://etudiant.es/
http://tudiant.es/
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Le salariat étudiant pour se 

libérer de la précarité! 
Par la Convergence autonome et solidaire pour 

le salariat e tudiant (CASSE) 

Nous, la Convergence autonome et solidaire 

pour le salariat étudiant (CASSE), 

revendiquons le salariat étudiant afin d’en 

découdre une bonne fois pour toutes avec 

l’aliénation et l’endettement aux études, 

dans une perspective de dépassement des 
oppressions. 

Depuis plusieurs de cennies, les e lites politiques, 

e conomiques, scientifiques et me diatiques 

rebattent d’un discours catastrophiste les 

oreilles de la population e tudiante et de la 

« jeunesse ». Au-dela  de la figure mythifie e 

d’une jeunesse indigne e et confiante en l’avenir 

que ce discours entretient, cet alarmisme a  tout 

vent participe surtout a  un climat de confusion 

quant aux causes profondes des crises 

contemporaines (e conomique, e cologique, 

politique) dont la gravite  exacerbe e nous est 

rappele e un peu plus chaque jour. La question 

environnementale, comme celle du logement ou 

de l’impe rialisme, ne trouvera point de 

re solution dans des appels a  la raison des 

gouvernements ou le re formisme 

institutionnel.  

Ce qui manque aux mouvements e tudiants des 

dernie res de cennies, ce sont des organisations 

politiques autonomes capables de de passer le 

stade d’effervescence initial et d’articuler un 

narratif contre-he ge monique combatif au-dela  

de celui des « crises ». L’ide e de crise est en soi 

porteuse d’une conscience re formiste au sein de 

tout mouvement social parce qu’elle suppose 

qu’un e tat de stabilite  sans oppressions est 

atteignable sous les contraintes qui nous sont 

prescrites par le pre sent mode de production 

capitaliste patriarcal et colonial. Or, une 

perspective re volutionnaire reconnaî t que la 

crise n’est pas l’exception, mais la re gle de notre 

syste me social fonde  sur l’exploitation. 

La crise telle qu’on l’entend n’est ni le fruit du 

hasard ni l’effet d’une nature humaine 

fondamentalement e goî ste, mais la re gle de 

notre syste me social structure  par l’exploitation 

des travaileurs·euse·s et des populations 

opprime es par le re gime du capital. 

La seule re ponse re elle et de finitive aux crises 

ne peut e tre autre que la lutte des classes 

consciente et organise e contre les forces du 

capital et de l’oppression. Et c’est bien dans 

cette perspective que nous souhaitons lutter au 

sein du syste me d’e ducation supe rieure !  

L’éducation au service du capital, du 

patriarcat et du colonialisme 

La fonction premie re du syste me d’e ducation 

moderne est simple et e vidente : former des 

personnes travailleuses a  s’inse rer docilement 

dans le fonctionnement du marche  pour s’y 

conformer et inte rioriser ses logiques. 

Loin de l’ide al d’un savoir neutre et libe rateur, 

les e tablissements d’enseignements supe rieurs 

sont donc profonde ment mis au service du 

capitalisme patriarcal et colonial. 

Conse quemment, le syste me d’e ducation actuel 

ne peut pas permettre l’e mancipation. Les 

savoirs qu’il reproduit et transmet sont ancre s 

dans les rapports de dominations qui 

structurent nos socie te s et ceux-ci sont 

hie rarchise s en fonction de leur rentabilite  pour 

le capital. 

Par un processus de marchandisation, la 

formation universitaire et colle giale est donc 

devenue un parcours spe cialise  qui pousse les 

e tudiant·e·s vers des secteurs de travail juge s 

« productifs ». Les diplo mes menant a  des 

professions dites utiles en raison de leur apport 

direct a  l’accumulation du capital (inge nierie, 

gestion, finance) sont valorise s, tandis que les 

formations, telles que celles dans le travail du 

care traditionnellement associe  a  la fe minite  
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sont de valorise es, sous-re mune re es, en plus 

d’impliquer ge ne ralement des stages 

obligatoires non-re mune re s (travail social, 

enseignement, etc.). 

Reconnaî tre cette marchandisation et les 

rapports spe cifiques qu’elle produit au sein de 

l’institution universitaire est essentiel pour 

changer structurellement les conditions 

mate rielles des e tudiant·e·s et pour politiser le 

travail non re mune re  effectue  par les 

e tudiant·e·s. 

Une expérience précaire et aliénée des 

études 

En tant qu’e tudiant·e·s, nous sommes 

directement touche ·e·s par les contraintes 

marchandes relaye es par les e tablissements 

d’enseignement. Pour plusieurs d’entre nous, 

l’universite  rime avec une grande pre carite  

financie re et de l’alie nation : nous devons 

survivre a  l’endettement et a  l’aide financie re 

insuffisante avec comme seule finalite  

l’enfermement dans le marche  du travail. 

Pourtant, ce n’est pas dans les salles de cours 

que l’universite  et le ce gep prend son sens, mais 

en dehors des cours eux-me mes, dans des 

e ve nements, activite s, espaces et projets que 

nous cre ons (consciemment ou non) en marge 

des logiques capitalistes de l’institution. C’est la  

que renaî t un sentiment de communaute  

e tudiante mobilise e. C’est peut-e tre notre force 

de re sistance en tant que « classe » e tudiante, 

me me si, trop souvent, l’universite  est ve cue 

comme un passage oblige  en vue de l’obtention 

d’un diplo me et d’un « meilleur » emploi.  

Ce paradoxe re ve le l’e chec de finitif des 

institutions d’enseignement supe rieur a  

incarner l’e mancipation qu’elle pre tend 

de fendre. Exiger un salaire e tudiant, en plus de 

s’inscrire dans la continuite  des luttes pour la 

gratuite  scolaire et la re mune ration des stages, 

c’est briser ce mensonge. C’est reconnaî tre que 

nos e tudes sont un ve ritable travail, un travail 

gratuit invisibilise , mais central dans la 

reproduction du capitalisme. 

Le salariat étudiant comme revendication 

stratégique 

Le salariat e tudiant ne sera pas conquis demain 

matin. Me me une campagne acharne e avec 

plusieurs gre ves ge ne rales ne suffirait pas a  

l’arracher a  un E tat arrime  aux inte re ts 

capitalistes. Mais c’est pre cise ment pour cela 

que cette revendication est puissante. Elle n’est 

pas qu’un objectif a  atteindre, mais un outil 

politique. 

En effet, le salariat e tudiant agit comme une 

revendication a  double aspect : elle re pond a  des 

besoins imme diats en me me temps de mettre 

en lumie re les contradictions du capitalisme. Ici, 

le salariat e tudiant ne se veut pas une 

proposition utopique et irre aliste, mais une 
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revendication subversive qui met a  nu les 

limites du capitalisme et pousse a  la 

radicalisation de la lutte. Elle me ne nos 

opposants a  devoir re pondre a  une question 

explosive : pourquoi ne sommes-nous pas 

re mune re ·e·s pour un travail ne cessaire ? 

En mettant la barre haute, le salariat e tudiant 

force un de placement du terrain politique. Elle 

rend plus « acceptables » aux yeux des 

citoyen·ne·s politiquement mode re ·e·s des 

revendications comme la gratuite  scolaire ou la 

salarisation des stages. Elle participe donc a  une 

guerre de position : celle qui vise a  construire 

une vision partage e du monde au service d’un 

projet de de passement des oppressions et des 

exploitations. 

En exigeant un salaire, on ne que mande plus de 

l’aide, on revendique ce qui nous est du . On 

montre que l’activite  e tudiante est une 

contribution essentielle a  l’e conomie et a  l’E tat. 

D’ailleurs, les re ponses des gouvernements face 

aux gre ves e tudiantes l’ont prouve  : ceux-ci ont 

toujours e te  force s de ne gocier pour e viter 

notamment une pe nurie critique de 

diplo me ·e·s, illustrant ainsi notre ro le essentiel 

dans la production de main-d’œuvre. Nous ne 

boycottons donc pas nos cours. Nous faisons 

gre ve. 

Cette revendication bouscule les cate gories 

e tablies. Elle ouvre un espace pour valoriser 

tout le travail invisible, particulie rement celui 

historiquement fe minise  ou racise  (soins, 

e ducation, ta ches domestiques). En ce sens, en 

plus du potentiel de l’autonomie financie re, le 

salariat e tudiant est un levier d’e galite  

structurelle, notamment pour les femmes, les 

personnes racise es et les parents e tudiant·e·s. 

Finalement, une lutte ge ne ralise e pour le 

salariat e tudiant cre erait une expe rience d’une 

activite  collective de classe contre l’E tat et le 

capital, permettant ainsi aux e tudiant·e·s de se 

penser comme partie inte grante de la classe des 

travailleurs·ses ayant des inte re ts communs et 

oppose s aux capitalistes. Cette expe rience 

d’avoir un pouvoir collectif de classe sur les 

lieux de travail constitue le point de de part pour 

cre er les conditions mate rielles et ide ologiques 

a  une conscience de classe radicale en 

antagonisme avec les dominations. 

Un horizon politique émancipateur 

Si nous portons la lutte du salariat e tudiant, 

c’est qu’elle constitue un levier strate gique pour 

construire un mouvement e tudiant re solument 

combatif. Mais l’horizon politique qui nous 

anime de passe largement cette seule 

revendication. Cohe rent·e·s avec notre analyse 

d’inspiration marxiste et fe ministe, nous 

comprenons que les enjeux de la pre carite  

e tudiante, tout comme les multiples proble mes 

interrelie s de notre monde, ne peuvent e tre 

re solus ade quatement sans un renversement 

complet du capitalisme, du patriarcat, du 

racisme et du colonialisme. En ce sens, notre 

lutte se veut engage e en faveur d’un monde 

commun, libre, e galitaire, affranchi 

radicalement des contradictions de l’ordre 

dominant qui ge ne rent l’alie nation et la 

souffrance. Loin d’e tre seulement une belle 

re verie, cette vision informe chacune de nos 

actions dans l’imme diat. Nous visons a  

constituer a  me me nos luttes une contre-

he ge monie anticapitaliste large capable de 

fe de rer les classes opprime es en une puissance 

politique autonome pour de fier l’E tat. Il faut 

reprendre le contro le sur nos existences !  

T’es tanné·e·s d’êtres précaires ? Tu 

souhaites t’organiser de manière combative 

pour en finir avec l’aliénation et 

l’endettement aux études dans une 

perspective politique radicalement 

émancipatrice ? IMPLIQUE-TOI À LA CASSE !  

Instagram: @casse_salariatetudiant 

Courriel: casse@riseup.net 

  

mailto:casse@riseup.net
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Salarisons les stages : on ne 

quémande plus, on exige !  
Par la Coalition de Re sistance pour l’Unite  

E tudiante Syndicale (CRUES) 

 

 

 

Ça fait des années qu’on se fait exploiter sous 

prétexte de « formation ». Assez, c’est assez. 

Pendant que les e lu·e·s se votent des hausses de 

salaire, les e tudiant·e·s des programmes en 

soins, en e ducation, en travail social et bien 

d’autres se tuent a  la ta che gratuitement. 

Jusqu’a  40 heures par semaine de travail non 

re mune re , qu’on ose encore appeler un 

« stage ». Appelez ça comme vous voulez, nous, 

on appelle ça de l’exploitation. Et dans bien des 

cas, c’est de l’exploitation genre e. 

On nous re pe te qu’on devrait e tre 

reconnaissant·e·s de cette soi-disant 

« opportunite  d’apprentissage ». Mais entre les 

nuits blanches, les stages de nuit non paye s, le 

stress, la fatigue et la pre carite , il y a peu de 

place pour la gratitude. S’instruire n’est pas un 

luxe. 

C’est un travail intellectuel, e motionnel et 

physique, essentiel au fonctionnement de toute 

la socie te . 

Aujourd’hui, c’est clair : étudier, c’est 

travailler. étudier, c’est produire. étudier, 

c’est servir. Alors pourquoi est-ce qu’on nous 

refuse un salaire? Pourquoi est-ce qu’on 

invisibilise notre labeur? Pourquoi est-ce que 

nos stages, pourtant indispensables au bon 

fonctionnement des services publics, sont 

exclus de toute reconnaissance? 

Ce n’est pas un oubli, c’est un choix politique. Et 
c’est a  nous d’y mettre fin. 

 

Le gouvernement pre fe re jouer la carte du de ni, 

proposer du temps supple mentaire obligatoire 

pour les infirmier·e re·s ou re duire la dure e du 

bac en enseignement, pluto t que de s’attaquer 

au proble me a  la racine : rendre les conditions 

d'e tudes et de stages humaines, viables et 
justes. 

En 2023, l’Assemble e nationale a adopte  a  

l’unanimite  une motion pour salarier les stages. 

Et ensuite ? Silence radio. Rien n’a bouge . Faut 

croire que les votes symboliques ne paient pas 
notre loyer. 
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On ne va pas attendre une autre promesse 

creuse. Il faut agir. Maintenant. On réclame, et 
on n’attendra pas sagement : 

• La salarisation de tous les stages, de s 

le premier, qu’ils soient obligatoires ou 

non, a  un salaire horaire décent et 

indexé au coût de la vie ; 

• Des mesures concrètes de soutien 

pour les e tudiant·e·s les plus 

marginalise ·e·s ou pre carise ·e·s; 

• L’abolition des frais liés aux stages ; 

• La reconnaissance officielle de nos 

administrations que les stages sont du 

travail, point final. 

Assez de belles paroles. Il est temps de faire 
du bruit. 

Mobilisons-nous dans nos assemble es 

ge ne rales. Occupons nos de partements. 

Organisons des journe es de gre ve. Mettons la 
pression. Faisons entendre notre cole re. 

Parce que notre travail vaut de l’argent. Parce 

que notre sante  vaut plus qu’un diplo me. Parce 
que notre dignite  n’est pas ne gociable. 

Ce qu’on fait est essentiel. Ce qu’on demande est 
le gitime. Ce qu’on veut, c’est la justice. 

Le 10 novembre, c’est la Journée 

internationale des stagiaires. C’est le 

moment d’envoyer un message clair et 

puissant : descendons dans la rue pour 

réclamer ce qui nous revient de droit, la 

salarisation des stages. 

Instagram: @la_crues 

Courriel : mob@crues.org

Brasser d’la Marde 
Le congrès des jeunes CAQUISTES vous chient 

dessus 

Par Thildy, Blaxx S.Marcil et Victor Bonnifet, 

membres de l’E corche .e, journal e tudiant du 

ce gep Lionel-Groulx 

Le 7 juin dernier se de roulait le Congre s de la 

Jeunesse Caquiste. Arme  de son slogan: « ça va 

brasser », le congre s nous a servi des panels et 

des discussions sur les re alite s que vivent 

certains jeunes. Au cours de l’e ve nement, un 

sujet nous a particulie rement titille s. En effet, la 

CRCAQ (Commission Rele ve de la Coalition 

avenir Que bec) avait de cide  de parler des 

fameuses et terribles associations e tudiantes. 

C’est pourquoi l’E corche ∙e a de cide  de s’infiltrer 

et de vous rapporter les opinions farfelues, 

de risoires et hypocrites de la jeunesse du parti 

le plus patriarcal du Que bec. Nous nous 

engageons donc a  de construire toutes les fake 

news, les propos haineux et les biais cognitifs 

que les pane listes veulent vous faire croire. 

Nous voulons rappeler que l’enfer… pardon… la 

CAQ est pave  de bonnes intentions. 

La culture du Me, Myself and I 

Pour commencer, il faut parler d’un point 

inte ressant qui a e te  apporte  par Laurence 

Mallette-Le onard : la monte e de la culture du 

Me, Myself and I. En effet, lors de la question sur 

les cotisations e tudiantes, Mallette-Le onard 

surprend l’assemble e en rappelant qu’un des 

buts d’une association est de lutter contre 

l’individualite . En outre, elle fait allusion aux cas 

d’e tudiant∙e∙s qui ne comprennent pas a  quoi 

servent leurs cotisations e tudiantes ou 

pourquoi leur argent devrait aller dans des 

projets collectifs, comme des frigos 

communautaires, des produits menstruels 

gratuits ou des projets de logements e tudiants. 

L’ancienne pre sidente

mailto:mob@crues.org
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de la FECQ (Fe de ration E tudiante colle giale du 

Que bec) mentionne qu’un.e e tudiant.e qui vient 

d’unmilieu favorise  et qui refuse de payer sa 

cotisation, sachant que celle-ci peut aider des 

e tudiant.es de favorise s, aide a  creuser le fosse  

social entre les riches et les de munis. Personne 

n’aime payer sa cotisation, nous compris. Or, 

de penser un petit montant par session sachant 

qu’il favorise l’acce s a  l’e ducation supe rieure de 

plusieurs membres de la communaute  

e tudiante est un moindre mal compare  a  

l’e litisation des CE GEPS et universite s. 

L’enseignement supe rieur n’est pas cense  e tre 

un privile ge, mais un droit. Quand Philippe 

Lorange mentionne que la cotisation devrait 

e tre optionnelle, il dit entre les lignes que, pour 

lui, les pauvres ne me ritent pas l’e ducation. 

Pour ce futur docteur en sociologie, l’e cole est 

un « rich only club ». 

Pour continuer, personne ne fait la gre ve de 

gaiete  de cœur, et certainement pas les plus 

de munis, qui doivent retarder leur entre e sur le 

marche  du travail ou se priver de salaire 

pendant un ou plusieurs jours. Or, si nous ne 

nous battons pas pour nos droits, qui le fera ? 

Avec les coupures dans les CE GEPS et 

universite s par la ministre De ry, nous devons 

davantage nous serrer les coudes pour prote ger 

nos acquis. Personne a  part nous-me mes ne 

viendra a  notre secours. L’on doit rester 

solidaire si nous voulons contrer la monte e de 

la droite. 

En bref, les modes de pense e individualistes 

comme ceux promus par Philippe Lorange et 

soutenus par la CAQ sont de vastateurs pour 

tous.tes ceux/celles qui ne sont pas 

privile gie .es. Parfois, quand j’entends certaines 

personnes dire que les associations e tudiantes 

ne sont qu’une minorite  bruyante, j’ai envie de 

leur re pondre que, franchement, la CAQ et son 

fan club jeunesse ne parlent que pour une 

minorite  blanches-riches-he te ro-homme-

cisgenre. 

Philippe Lorange, l’homme derrière la 

pelure 

Nous avons fait une enque te afin de clarifier 

certaines informations donne es par le jeune 

pane liste Philippe Lorange lors du congre s. 

Apre s avoir questionne  quelques e tudiants 

traî nant autour des associations a  l’UQAM, nous 

avons e te  sous le choc! Quelle fut notre surprise 

lorsque nous apprî mes que la plupart de ses 

propos s’ave raient exage re s voir le reflet de ce 

que nous pourrions qualifier de mauvaise foi! 

De cortiquons ensemble les propos douteux de 

notre fabuleux fruit du de mon. 
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Philippe Lorange et Qub Radio en bref 

Philippe Lorange est doctorant en sociologie a  

l’Universite  du Que bec a  Montre al (UQAM). Il 

est aussi animateur a  Qub radio du groupe TVA, 

qui est une antenne ve hiculant des opinions de 

droite. Par exemple : en laissant une place au 

chroniqueur controverse  Mathieu Bock-Co te . 

De plus, au micro de Qub radio, il aborde 

malicieusement le sujet du campement pro-

palestinien de McGill en 2024. Effectivement, a  

l’e mission du 11 aou t 2025, il fait des 

amalgames qui ge ne ralisent les actions faites 

par diffe rents groupes militants comme e tant 

sous l’autorite  d’une unique entite  ayant pour 

but le saccage. Le tout sous le nom de 

« Campement ». Malheureusement, cette 

ge ne ralisation de cre dibilise le mouvement en 

faisant passer les campeurs pour de simples 

vandalistes. Pour ma part, cette manœuvre est a  

prendre avec pincette, puisqu’il n’y a aucun 

appui a  ses propos autre qu’une opinion 

de nude e de contexte. C’est donc les histoires 

que Lorange a raconte  au congre s qui seront 

de cortique es lors des prochains paragraphes. 

Lors du congre s : 

« L’association des études avancées en 

sociologie, eux, y a presque 4 ans ils m’ont 

expulsé d’un party, alors que j’avais rien fait. 

C’était en raison de mes opinions que je 

n’avais même pas exprimé cette soirée-là. » 
dit Philippe Lorange le 7 juin 2025. 

Nous avons interviewe  Benoit Courant, une 

personne qui e tait pre sente cette soire e-la . 

Plusieurs informations dans l'explication de 

Lorange e taient manquantes. Premie rement, la 

soire e avait lieu dans un bar autour de l’UQAM. 

Deuxie mement, Courant nous confie que tout se 

passait bien a  l'arrive e de Lorange jusqu’a  ce 

qu’il parle de la loi 21 et d’un « nous que be cois 

fort ». Le doctorant a insiste  sur son opinion 

malgre  qu’on lui re pe te de changer de sujet. Les 

participants a  cette soire e lui ont donc demande  

de quitter la table. Par la suite, au panel, il utilise 

cet exemple pour dire que les associations 

e tudiantes devraient e tre encadre es par plus de 

lois gouvernementales. Une expe rience 

personnelle d’un e ve nement qui s'est mal passe  

ne devrait pas e tre une raison suffisante pour 

ajouter des lois. 

La « Non-transparence » des associations 

étudiantes: 

Lors du congrès, Philippe Lorange dit que la 

cotisation de l’AFESH a augmenté de 25 à 35$ 

et que l'on ne sait pas où va cet argent. 

Cependant, l'AFESH (Association Facultaire 

E tudiante des Sciences humaines de l’UQAM) a 

e te  mentionne e par Lorange comme e tant une 

association qui cache ses de penses a  ses 

membres. Or, apre s avoir e crit « AFESH » sur 

Google, acce de  a  leurs sites internet et appuye  

sur 2 liens, nous avons pu trouver tous les 

budgets de l’AFESH adoptés de 2010/2011 à 

2024/2025. Cette de sinformation est 

conside re e par l’E corche .e comme une strate gie 

visant a  rabaisser les actions prises par une 

association e tudiante militant activement 

contre la plupart des conneries impose es par la 

CAQ. En parlant de connerie, la CAQ fait des 

coupes budge taires dans l’e ducation supe rieure 

et nous allons probablement en baver tout au 

long de l’anne e scolaire. Un groupe de 

repre sentant∙e∙s de plusieurs associations 

e tudiantes nous rapporte que certaines 
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activite s e tudiantes importantes sont de ja  

annule es et que des emplois ne seront pas 

renouvele s. Par exemple: si un∙e employe ∙e de 

maintenance ou de loisir de missionne, comme 

il/elle n’est pas conside re  comme essentiel, 

celui-ci ou celle-ci ne se verrait pas remplace ∙e. 

En attendant, la CAQ investit des milliards dans 

une compagnie du nom de Northvolt et remet 

sur table le Saint-Simonac de projet du 

troisie me lien. Alors, dites-nous? Il est ou  le 

proble me entre l’AFESH, qui fait de son mieux 

pour e tre accessible, et Lorange, qui orgasme 

sur la CAQ et manque de transparence? 

 

Appréciation générale du congrès 

E videmment, en allant a  Le vis pour rencontrer 

des caquistes, nous savions que nous nous 

aventurions dans un terrain hostile. Or, nous ne 

nous attendions clairement pas a  nous sentir 

autant e trangers entre ces jeunes en complet 

cravate . 

Nous avons e te  particulie rement choque s par la 

violence des participants envers Laurence 

Mallette-Le onard. En effet, malgre  qu’elle soit 

invite e par le congre s pour de fendre sa position 

pro-assos, elle s’est fait taire par la foule. 

Effectivement, par deux fois lorsqu’elle a voulu 

prendre la parole pour re pondre a  une question 

ou simplement continuer le de bat, l’audience, 

majoritairement AMAB (assigned male at 

birth/assigne  homme a  la naissance), a 

applaudi par-dessus elle, l’empe chant ainsi de 

re pondre. Or, sans surprise, Lorange a pu 

continuer de promouvoir ses mensonges sans 

e tre nullement inquie te  par l’assemble e. Farnell 

Morissette, rencontre  par hasard au congre s, 

disait de regarder l’aile jeunesse d’un parti 

politique pour comprendre les vraies intentions 

de celui-ci. Nous conclurons donc que le but de 

la CAQ est de re duire au silence les femmes qui 

osent leur tenir te te. Nous tenons, cependant, a  

souligner le courage de Mallette-Le onard pour 

avoir tenu le coup et d’avoir re ussi a continue  de 

tenir te te a  Lorange et a  la foule. 

En plus, il est particulie rement inquie tant de 

voir a  l’œuvre la monte e de la droite. 

Clairement, je ne me sens pas en se curite  quand 

j’entends un participant critiquer la FEUS 

(Fe de ration e tudiante de l’Universite  de 

Sherbrooke) parce qu’elle choisit de dire 

« personne qui menstrue » au lieu de « femme ». 

Moi et mon colle gue avons me me choisi de ne 

pas re ve ler nos pronoms pour ne pas nous 

mettre en danger. La CAQ et son aile jeunesse ne 

sont pas une menace a  prendre a  la le ge re, ce 

sont les fers de lance de la monte e de la droite 
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autoritaire. Nous avons la responsabilite  

collective de lutter contre ses opinions 

terrifiantes et ne fastes. 

Les assos, une si grande menace? 

En sortant du panel, moi et mon colle gue, nous 

nous sommes promene s un peu a  l’exte rieur 

pour recueillir quelques te moignages des 

participants au congre s. 

E videmment, nous avons pose  des questions en 

rapport a  l’appre ciation des associations 

e tudiantes par les membres de la jeunesse 

caquiste. Nous e tions tre s surpris de constater 

que tous∙tes e taient en accord avec les propos 

de Lorange, mais que tre s peu s’e taient 

inte resse .es a  leurs associations. En effet, a  des 

questions directes dans le sens : « oui ou non, 

aimez-vous votre asso ? », l’on nous re pondait 

que non. Or, de s que nous tentions de creuser la 

re ponse, on nous re pondait invariablement des 

ge ne ralite s comme : « mes cotisations sont trop 

che res » ou « mon asso fait trop souvent la 

gre ve ». Nous avons me me demande  a  un 

e tudiant en droit de l’universite  de Sherbrooke 

qui dî nait avec Lorange ce qu’il pensait de ses 

cotisations et il re pond sans he siter que celles-

ci sont trop che res. Cependant, quand nous lui 

demandons s’il conside re qu’elles sont bien 

investies, il doit nous avouer qu’il n’a pas 

regarde  les budgets. Me me style de re ponse 

quand nous le questionnons sur sa pre sence aux 

assemble es ge ne rales : il n’y va pas, mais 

conside re que les prises de position de la FEUS 

(Fe de ration e tudiante de l’Universite  de 

Sherbrooke) sont mauvaises. En sommes, pour 

des gens qui tentent d’influencer le 

gouvernement a  le gife rer pour encadrer les 

associations e tudiantes, nous trouvons que les 

participants aux congre s sautent aux 

conclusions sans tenter de re ellement 

comprendre a  quoi iels s’attaquent. Les 

opinions promulgue es sont davantage contre 

une menace inexistante d’une asso toute-

puissante qui cache des guillotines derrie re sa 

porte et des AK-47 sous des bureaux que base es 

sur des faits re els et ve rifiables. Leur ignorance 

cou te cher a  la communaute  e tudiante 
de favorise e. 

Conclusion 

En sommes, les jeunes caquistes se pensent si 

transparents qu’ils n’ont me me pas pris la peine 

d’e crire un proce s-verbal de leur 

rassemblement, contrairement aux assos 

e tudiantes qui, elles, le font et les rendent 

publiques. C’est pourquoi nous avons l’honneur 

de vous offrir un extrait audio du congre s, 

disponible sur la bio insta de l’E corche .e. Cet 

extrait porte uniquement sur la partie de bat du 

panel sur les associations e tudiantes. A  la place 

de chier sur les asso, allons tous chier sur la 

CAQ! 

Bonne e coute! 
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Pour une éducation décoloniale 

et autogérée 
Par Belem et Ludo 

En affirmant que notre mode le d’e ducation est 

colonial, nous reconnaissons un ensemble de 

me canismes socio-historiques renforçant la 

production de connaissances coloniales et 

participant a  l’e piste micide5 des savoirs 
marginalise s6. 

Pensons d’abord aux me canismes de ge nocide 

culturel mis en place par l’e tat KKKanadien 

pour tuer les savoirs autochtones a  travers le 

syste me d’e ducation. Les pensionnats 

autochtones ont impose  l’enseignement de la 

chre tiente , se pare  les enfants de leurs familles 

et interdit l’apprentissage des langues 

autochtones afin de briser les liens de 

transmission des savoirs oraux. Selon 

l’Observatoire sur la Re ussite en Enseignement 

Supe rieur (ORES), jusqu’aux anne es 1980, 

l’obtention d’un diplo me universitaire chez les 

personnes autochtones signifiait 

l’e mancipation force e de celles-ci et la perte de 

leur statut. Ces me canismes affectent encore la 

transmission des savoirs et les conditions de vie 

au sein des communaute s et causent de la 

me fiance envers les e tablissements 

d’enseignement. 

Aujourd’hui, la logique de colonialite  au sein de 

notre gouvernement et de nos institutions est 

flagrante. C’est le cas de l’universite  de McGill, se 

cachant derrie re certaines actions 

performatives dites de coloniales, qui fait tout en 

son pouvoir pour empe cher la reconnaissance 

de tombes d’enfants autochtones ayant subi des 

expe rimentations me dicales, sous le ba timent 

 
5 L’e piste micide est le meurtre des ide es. Il s’agit de la 
mise sous silence, la de le gitimation ainsi que la 
destruction des moyens de transmission des savoirs afin 
de les effacer. 
6 En employant le terme savoirs marginalise s nous 
re fe rons, sans s’y limiter, aux savoirs autochtones, a  ceux 

qu’elle veut construire (voir la lutte des Mohawk 

Mothers). Faisant suite a  des plaintes 

d’e tudiant.es sionistes, la sortie du rapport de la 

ministre De ry sur les Colle ge Dawson et Vanier 

sonne plusieurs alarmes. Ce rapport cible la 

liberte  acade mique lorsque des questions 

comme celle de la Palestine sont aborde es dans 

les cours. Il affirme la forte corre lation entre les 

salles de prie res et la « radicalisation » de la 
lutte pour la Palestine.  

Finalement, il attaque la loi entourant les 

associations e tudiantes, instances cle s pour la 

des femmes, a  ceux des personnes racise es et a  ceux 
offrant une perspective se diffe renciant a  celle de 
l’occident. Le terme minorise s illustre, selon nous, le 
processus coloniale qui fait de ceux-ci des autres par 
rapport aux savoirs dominants. 
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transmission de savoirs minorise s et de la 

de mocratie directe.  

Les logiques coloniales re gissant notre soi-

disant E tat et nos institutions scolaires 

participent a  la me fiance des communaute s 

envers l’e ducation et a  l’effacement des savoirs 

autochtones. 

Nous, étudiant.es membres de la CRUES et 

auteur•ices de ce texte reconnaissons la 

pluralité des moyens d’entamer un 

processus de décolonisation de l’éducation.  

Ce processus, dont nous affirmons la ne cessite , 

implique par exemple de cre er des liens avec 

des communaute s. Ou alors, d’offrir « des 

services e ducatifs culturellement adapte s »7, 

une approche pre conise e par le colle ge de Kiuna 

a  Odanak, « le colle ge par et pour les 
autochtones ». 

 

Un autre aspect important du processus de 

de colonisation est celui d’entreprendre une 

nouvelle approche par rapport a  la construction 

des savoirs. Cela implique, entre autres, de 

favoriser l’embauche d’enseignant.es 

autochtones, de former les enseignant.es sur les 

perspectives autochtones/de coloniales et de 

favoriser une co-construction des savoirs entre 

communaute s et universite s/ce geps. Le 

processus de de colonisation de l'e ducation 

 
7 Bien que quelques ressources soient mises a  la 
disposition des e tudiant.e.s autochtones, il y a plusieurs 
facteurs qui rendent plus difficile le processus de 

comprend aussi d’approcher des sujets avec un 

point de vue non-occidental : dans le cas de 

l’histoire, aborder le point de vue palestinien; 

dans le cas de la me decine, aborder les savoirs 

ancestraux ; dans le cas de la philosophie, 

aborder la pluralite  des pense es fe ministes.  

Nous revendiquons une lutte contre 

l’austérité incluant une lutte pour la 

décolonisation de l’éducation, par les angles 

de l’accessibilité et de l’autogestion 

L’auste rite  multiplie les barrie res e conomiques 

qui limitent l’acce s a  l’e ducation et contribue 

ainsi a  l’effacement des savoirs marginalise s. 

Ces barrie res affectent particulie rement les 

individus issu.es de positions sociales 

e conomiquement de savantage es : les femmes, 

les parents e tudiant.es, les migrant.es, les 

personnes racise es, les autochtones et les 

personnes en situation de handicap. Le point de 

vue situe  des individus influence les 

connaissances qu’iels produisent ; la neutralite  

n’existe pas dans une socie te  traverse e par des 

rapports d’oppressions. En limitant l’acce s a  

l’e ducation des individus issu.e.s de positions 

sociales e conomiquement de savantage es, 

l’auste rite  empe che la production de savoirs 

marginalise s et favorise la production de 

savoirs dominants. Nous conside rons donc que 

lutter contre l’auste rite  en affirmant la ne cessite  

d’une re elle accessibilite  a  l’e ducation contribue 

a  offrir une place aux savoirs minorise s au sein 

des enseignements supe rieurs, et donc a  la 
de colonisation de l’e ducation. 

L’auste rite  facilite une gestion des budgets 

d'e ducation qui hie rarchise les savoirs et les 

services en permettant aux gestionnaires, aux 

marche s et aux administrations scolaires de 

qualifier d'inessentiel les savoirs qui vont a  

l’encontre de la mission assimilatrice de nos 

scolarisation, tels que l’e loignement de sa communaute , 
sa culture et sa langue. Des services e ducatifs 
culturellement adapte s aident a  pallier ces enjeux. 
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mode les d’e ducation coloniale. Ce mode le de 

gestion, entre les mains d’une minorite  

d’individus, repose sur la notion selon laquelle 

l’e ducation est un service pluto t qu’un droit.  

Il s’agit donc pour le gouvernement de couper 

dans des services n’ayant pas la rentabilite  

espe re e pour les marche s ou qui perturbent les 

ide ologies dominantes, sans que la population 

e tudiante n’ait son mot a  dire. L’auste rite  

renforce le rapport de monopole des savoirs 

dominants, puisqu’en limitant les ressources en 

e ducation, elle favorise les dynamiques 

d’inge rence, par l’excuse de “l’urgence” ou de la 

“ne cessite ” de couper. Nous conside rons donc 

qu’il est ne cessaire que les investissements en 

e ducation que nous re clamons soient ge re s par 
celleux qui participent a  l’e ducation8. 

Lutter contre l’austérité c’est aussi lutter pour 

l’autogestion 

Et l’autogestion est une manière clef de se 

décoloniser.  

L’autogestion ne se re duit pas a  une simple 

vision de l’e ducation, en de mocratisant nos 

e tudes, nous nous offrons les moyens 

ne cessaires pour choisir ce qu’on apprend et 

re sister aux logiques coloniales et e conomiques 

dominantes. A  petite e chelle, l’autogestion peut 

se concre tiser de multiples façons : choisir le 

type d’e valuation, l’angle, le contenu, les 

me thodes d’apprentissage et les cours de nos 
programmes, etc. 

Au sein de la salle de classe et de l’institution, il 

existe une panoplie de dynamiques de pouvoir. 

Dans son rapport, l'autogestion dans les 

systèmes éducatifs, l’UNESCO qualifie l’e cole 

comme « un instrument de se lection 

reprodui[sant] le syste me social restreint [...] 

[et] transmet[tant] les valeurs dominantes ». 

Nous croyons qu’une de colonisation de notre 

 
8 Les personnes participant a  l’e ducation incluent les 
personnes e tudiantes, les enseignant.es, le personnel et 
toutes les personnes cherchant et transmettant des 

e ducation passe ine vitablement par une 

de construction comple te de notre vision et 

pratique de l’e ducation. 

Notre imaginaire se base entre autres sur les 

perspectives de plusieurs communaute s 

autochtones par rapport a  l’e ducation. Celles-ci 

s’e loignent des dynamiques punitives et 

uniquement magistrales et se rapprochent de 

l’expe rimentation, le contact avec la nature, la 

communaute  et la culture.  

Pour nous, lutter contre l’auste rite  se traduit 

donc ine vitablement par une lutte pour 

l'autogestion de notre e ducation dans une 
perspective de de colonisation des mentalite s. 

Prendre la responsabilité de la 

décolonisation de nos esprits est une 

nécessité pour tous∙tes.  

Sans quoi, ce sont les personnes les plus 

vulne rables, celles qui subissent directement la 

colonialite  des savoirs, qui sont contraintes de 
lutter seules. 

Depuis que la de colonisation semble e tre 

davantage « a  la mode » les personnes et 

organismes autochtones vivent un phe nome ne 

de sur-sollicitation et donc cre ent des outils 

comme le decolonial toolbox pour re duire cette 

charge. De coloniser nos esprits, nos institutions 

et notre e ducation devraient constituer une 

responsabilite  primordiale pour chaque 

individu et groupe ayant le privile ge de le faire. 

Ainsi, nous appelons chaque étudiant·e à 

joindre la lutte contre l’austérité en 

adoptant une posture décoloniale ainsi qu’à 

appuyer toutes les luttes ici et ailleurs 

participant à la décolonisation de 
l’éducation.

connaissances. Cela exclut le personnel administratif, les 
dirigeant.es, les actionnaires et tout ais qui ne participent 
pas a  l’e ducation. 

http://enseignant.es/
http://dirigeant.es/
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Quel comité est fait pour TOI ? 
La CRUES est toujours a  la recherche de nouvelles personnes pour faire partie de sa belle e quipe! Pour 

que notre campagne puisse suivre le rythme de nos ide es et projets, il nous faut du monde. Que tu sois 

nouveau∙elle dans le milieu du militantisme ou que ça fasse plusieurs anne es que tu t’y impliques, les 

meilleures e quipes sont compose es de personnes aux parcours varie s, alors lance-toi! 

Ce test de personnalite , bien qu’exage re  et caricatural, te permettra de de couvrir les diffe rents comite s 

de la CRUES de façon ludique et de voir lequel te correspondrait le plus. 

1. Le gouvernement vient d'adopter, une fois 
de plus, une politique austère. Que fais-tu ? 

            J’explique a  mon entourage ce qu'est 
l'auste rite . 

        Je pre pare un texte qui re sume cette 
politique. 

     Je me penches pour voir qui sont les 
personnes qui vont le plus en souffrir. 

        Je commence de ja  a  pre parer les affiches de 
la prochaine manif. 

           Je call une rencontre pour s'assurer qu’on se 
coordonne bien. 

3. En congrès tu... 

        Attends 45 minutes avant de pouvoir aller 
dire un argument que tu as e cris depuis des 
semaines. 

        Capotes ben raide en voyant tout ce que le 
congre s veut que tu fasses. 

     De compresses et/ou chill dans la salle de 
care. 

           Calles 3 Gurus, 2 cafe s et quelques Redbull. 

            Notes les sujets que les gens ont pas l'air de 
comprendre. 

5. Dans la vie tu es... 

            Une encyclope die sur pattes des termes 
utilise s dans le militantisme. 

           Organise ·e et note toujours tout dans ton 
agenda. 

        En train de courir un peu partout pour faire 
le plus de choses possibles. 

        Souvent en train d'e crire ou de lire. 

     Toujours a  l'e coute des autres.

2. On tombe en Grève Générale Illimitée 
(GGI). 

        T'es crinque ·e au max pis tu cours dans tous 
les sens. 

        Tu documentes tout ce qu’il se passe. 

           Tu gardes ton sang froid pour que la CRUES 
garde le cap. 

     Tu te mets sur ta garde pour t'assurer que 
personne ne subisse quelconque forme de 
violence. 

            Tu t'assures que tout le monde comprenne 
ce qu'il se passe. 

4. On est dans une période où il n'y a pas 
grand-chose qui se passe. Tu... 

           T'assures que toutes les assos ont paye  leur 
cotisation. 

        Fais quand me me plus de recherche sur 
l'auste rite ! 

            Fais le tour des assos et demande s'il y a des 
besoins de formation. 

     T'assures qu'il n'y a pas que des hommes 
blancs cis dans nos instances. 

        T’occupe de cre er le plus beau visuel que le 
militantisme e tudiant ait vu. 

6. Lors d'une rencontre qui commence à 
s'éterniser tu... 

     Demande un 10 minutes de pause. 

        Te rends pas compte du temps qui passe 
tellement tu es investi·e. 

        E coutes pu et e cris de quoi on the side. 

           Penses a  tous les mandats que tu as pris... 

            Rappelles encore aux gens de ne pas utiliser 
des termes trop complique s pour rien
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Tu veux t’impliquer? E cris-nous un 

courriel a  executif@crues.org ! 

7. En manif je... 

     Distribue le nume ro d'un·e avocat·e. 

        Distribue un journal/des tracts. 

            Re pe te le slogan aux gens autour de qui ne 
comprennent pas ce qui est chante . 

        Crie des chants dans un me gaphone. 

           Reste en avant pour m'assurer que tout se 
passe bien. 

9. Durant mes cours 

     Je demande a  mes professeur·e·s de 
fe miniser leurs propos. 

            J’explique a  mon·a voisin·e ce qu’iel n’a pas 
compris. 

        J’en profite pour parler de la prochaine 
Assemble e Ge ne rale aux gens dans ma classe. 

        Je note tout ce que le·a professeur·e dit. 

           Je planifie mon horaire de la semaine 
prochaine.

8. Lors de la rentrée tu as... 

        Pris le temps de lire toutes les affiches sur 
les murs. 

           Lu le fonctionnement de ton association 
e tudiante et lu les principes adopte s. 

        Directement pris le chemin de la 
bibliothe que. 

            Pris en note tous les ateliers qui se 
donnaient. 

     Lu les politiques de ton e tablissement pour 
voir si les droits des e tudiant·e·s sont respecte s. 

10. Le mot/expression que tu sors tout le 
temps… 

        Actually... 

     Utilise un language inclusif! 

            As-tu compris? (De façon bienveillante) 

           Selon la charte... 

        De sole , je vais e tre en train de mobiliser 
pour la manifestation. 

Si tu as une majorité de... 

           Comité exécutif : Tu es quelqu'un·e qui n'a pas peur des proce dures. Tu es organise ·e et a  ton affaire, 

tout en ayant un certain caracte re. Faire partie d'une e quipe qui s'e quilibre par ses diffe rentes 

personnalite s ça fait partie du charme de l'exe cutif. Organiser des congre s, s'assurer de respecter ce qui 

a e te  vote  en congre s, maintenir un local, ce sont des ta ches qui te parlent. 

            Comité formation : Tu t’assures toujours que tout le monde sache ce qui se passe, comprenne la 

de finition des termes plus complexes et ait acce s a  des camps de formations qui permettent la passation 

des savoir et de faire de l'e ducation populaire. Tu es donc de die e a  aider les gens, mais aussi a  ce qu'il 
y ait une continuite  dans le milieu militant e tudiant. 

        Comité mobilisation / Comité information : Toujours en train de courir ou de pitcher des ide es, tu 

es quelqu'un·e qui aime organiser des manifs, cre er du mate riel de mobilisation, donner des ateliers de 

mob et faire des tourne es de classe. Tu as ha te d'aller mobiliser les associations e tudiantes partout dans 
le soi-disant Que bec et de cre er les plus belles affiches que le mouvement e tudiant ait connu. 

        Comité recherche / Comité journal : On te trouve souvent avec une revue scientifique, un livre ou 

un crayon dans les mains, mais ce qui est certain, c'est que tu traî nes toujours avec toi des sources. Pour 

toi, il est primordial d'avoir le plus d'arguments, de faits et de sources possibles pour se backer. La 

vulgarisation est super importante pour que tout le monde comprenne alors tu prends le temps d'e crire 
des textes accessibles pour tou·te·s. 

     Comité inclusion / Comité légal : Si tout le monde ne se sent pas en se curite  ou que certain·e·s sont 

discrimine ·e·s, tu es toujours la  pour intervenir. Que ce soit en remettant en question nos politiques 

internes ou en aidant les personnes qui se font brutaliser par la police lors de manifestations, tout le 
monde sait qu'on peut compter sur toi pour que le droit de tou·te·s les e tudiant·e·s passe avant tout.  

mailto:executif@crues.org
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